SEANCE DU 31 Janvier 2012
L'an deux mil douze le 31 Janvier à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Madeleine RANSIER Claude VERNEUIL, Annie DEPATUREAUX, Christian ALLEYRAT, Yvonne MIQUEL, Daniel TINTANT, Catherine LAGRANGE
Absents excusés : André GAUDOIN, Patrice MEUNIER,
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 24.01.2012
L’ordre du jour :
· Tour d’horizon des projets en cours

· Décision et mise à disposition des ateliers à l’Intercommunalité

· Information et décision concernant la mise en place du dispositif de participation citoyenne (voisins vigilants proposé par l’Etat)

· Evolution de carrière des salariés

· Débat et vote sur les sujets ci-dessous énoncés : 

· Révision des baux en cours et fixation des tarifs pour les nouvelles locations
· Syndicat de transports : demande de retrait
· Décision à prendre pour les admissions en non valeur

· Examen d’une demande modifiée d’un droit de passage sur la parcelle 
      N°AE 151

· Questions diverses.

Monsieur le Maire ouvre la séance et présente ses vœux au Conseil Municipal.

Il informe que la porte du bureau de la mine a été fracturée et qu’une plainte sera déposée.

Tour d’horizon des projets en cours
Le Maire fait le point sur les projets terminés et en cours :

· L’aménagement de la rue du Centre :
Les travaux de la rue du Centre sont réalisés à 98 %. Les entreprises ont effectué un travail de qualité dans un climat de confiance élus et riverains très appréciable.

Une autorisation de travaux visant à abaisser le lit du ruisseau de St Pardoux à la Creuse pour accélérer l’écoulement de l’eau sera déposée rapidement à la DDT.

· La rénovation des ateliers :
Le permis de construire devrait être délivré rapidement.

-
Bâtiment Gautherie :
La DETR demandée en 2011 est en attente de décision pour 2012.

· Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale :

La proposition de schéma présentée à la Commission Départementale par Monsieur le Préfet a été ajournée.
· Décision et mise à disposition des ateliers à l’Intercommunalité

Monsieur le Maire donne lecture du projet de mise à disposition des ateliers de la Mine à la Communauté de Communes de Chénérailles, les biens mobiliers et immobiliers affectés à l’action économique dénommée « Réhabilitation des ateliers de la Mine ». Les constructions concernées sont situées Allée de la Mine parcelle AE 152. Les biens mis a disposition sont constitués du porche des ateliers, de l’aile Est, de l’aile ouest à l’exclusion de l’aile Sud qui reste propriété de la Commune. La cour qui sera aménagée ultérieurement fera l’objet d’une convention spécifique entre les collectivités Commune et Communautés de Communes.
Le conseil municipal accepte à l’unanimité des membres présents la mise à disposition du bâtiment des ateliers de la mine à partir du 1er janvier 2012.

· Information et décision concernant la mise en place du dispositif de participation citoyenne (voisins vigilants proposés par l’Etat)

Il informe le conseil de la mise en place d’un dispositif« voisins vigilants et attentionnés ». Il donne lecture du guide de bonnes pratiques. Le conseil municipal après en avoir débattu regrette le départ de la gendarmerie et l’absence d’un projet envisagé et promis aux élus par les autorités de la gendarmerie. Les Conseillers Municipaux votent à l’unanimité contre ce dispositif.

· Evolution de carrière des salariés
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que deux agents peuvent changer de grade, il est nécessaire de créer deux postes d’adjoint technique principal de 2ème classe. Il propose également une augmentation du salaire de l’adjoint administratif 1ère classe en contrat à durée indéterminée. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide de :

· créer deux emplois permanents d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 
(35 H) à compter du 1er avril 2012

Il charge Monsieur le Maire d’effectuer la déclaration d’ouverture de poste auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Creuse et de nommer deux agents sur ces postes à compter du 1er avril 2012.

· se prononce favorablement sur l’augmentation du salaire de l’adjoint administratif, décide de fixer la rémunération à l’indice brut 333 indice majoré 316 échelon 6, échelle4 à partir du 1er février 2012

· Débat et vote sur les sujets ci-dessous énoncés : 

· Révision des baux en cours et fixation des tarifs pour les nouvelles locations
Baux Lorsery Daniel

Le Maire rappelle au Conseil que la Société des Houillères avait loué à Mr Lorsery le bâtiment cadastré AE 215 les terrains cadastrés AE 416, 344, 228, 225 et 151  et le terril cadastré AC 221 d’une surface de 11ha 04 a 54 ca.

Les projets d’implantation de panneaux solaires et d’aménagement des ateliers avaient amené à demander à Mr Lorsery de bien vouloir accepter d’abandonner son droit de bail.
Monsieur Lorsery Daniel conscient de l’intérêt d’un tel projet pour la Commune avait accepté de se retirer de ces parcelles sous conditions de lui laisser mettre ses chevaux pour assurer l’entretien des terrains.

Le Maire remercie Monsieur Lorsery pour sa décision d’abandonner ses droits de fermier pour ne pas entraver le déroulement des projets. Il propose d’établir un nouveau bail pour le bâtiment en l’état cadastré AE 215 avec les parcelles N° AE 416 et 344  pour un tarif de location de 300 € par an. Un règlement d’entretien du bâtiment et des parcelles sera établi ultérieurement.
Le Conseil Municipal accepte  de louer à Mr Lorsery le bâtiment et les terrains identifiés ci-dessus au tarif annuel exceptionnel de 300€ par an. (Mr Lorsery ayant accepté à l’amiable la résiliation de ses baux).
La Poste

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le bail des locaux de la Poste arrive à échéance au 31 mars 2012. Après entretien avec l’agence locale de l’immobilier de la Poste, il est proposé d’établir un nouveau bail à partir du 1er avril 2012 pour un loyer annuel de 8 000.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte ces propositions et autorise Monsieur le Maire à signer le renouvellement du bail à effet au  01 avril 2012 
Logement situé au 4 Fg St Jacques
Considérant que les travaux de ce logement sont terminés Monsieur le Maire propose de fixer le prix du loyer à 250 € par mois. Le Conseil Municipal accepte le montant de ce loyer.
Syndicat de transports : demande de retrait

Considérant que les enfants de la Commune de lavaveix-les-Mines ne peuvent plus emprunter le car de ramassage scolaire pour se rendre au collège d’Ahun à compter de la rentrée 2011, le Conseil Municipal décide de demander son retrait du Syndicat de Transport Scolaire d’Ahun à compter du 1er janvier 2012.
Décision à prendre pour les admissions en non valeur

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les difficultés rencontrées par le comptable pour recouvrer les titres de recettes suivants :

- service assainissement pour une somme de    
1 689.11 €

- service eau pour une somme de 


   183.39 €

- commune pour une somme de 

 
   104.26 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré donne son accord pour l'admission en non valeur de ces sommes.

Examen d’une demande modifiée d’un droit de passage sur la parcelle N°AE 151

Le Maire fait un rappel des différents courriers échangés avec Madame Hordé concernant une demande d’autorisation de droit de passage sur la parcelle AE 151. Après en avoir délibéré le Conseil Municipal confirme son accord d’autorisation d’emprunter en l’état la parcelle AE 151 suivant ses besoins et à titre occasionnel, pour accéder à sa parcelle cadastrée AE 256. Un courrier confirmant cet accord sera fait à Madame Hordé.
· Questions diverses.

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que conformément à la réglementation en vigueur pour les établissements publics, l’ensemble des contrats de maintenance et d’assistance a une validité maximum de trois années. Il précise que le contrat de maintenance relatif aux logiciels de la Gamme SISTEC en exploitation dans la collectivité et dont la validité tri annuelle arrive à échéance au 31/12/2011, fait l’objet d’un renouvellement dans les mêmes termes que le contrat en vigueur sans modifications des conditions générales. Le conseil autorise le Maire à signer le contrat avec SISTEC.
Le Maire présente deux devis pour la rénovation de la statut de Saint Roch. Le devis de Mme CANAL-DENEU est retenu pour un montant de 1650 €.

Il est également décidé d’installer des convecteurs au logement du 2 Fg St Jacques.

Madame Dugraindelorge informe le Conseil de sa participation à une réunion à la communauté de commune sur le sujet de la petite enfance, la micro crèche et la maison des assistantes maternelles (MAM) deux structures qui ne reflètent pas les mêmes besoins. La MAM permet un regroupement de 4 assistantes maternelles au maximum avec 4 enfants chacune. Elles continuent d’être employées par les parents, rien ne change hormis le lieu de travail. Un local peut-être mis à disposition par la commune mais il doit être agrée par la Protection Maternelle Infantile. La création d’une MAM peut être un avantage pour les assistantes maternelles (logement adapté, éviter l’isolement, répartir la journée de travail etc.…). Cette MAM est créée sous forme d’association. 
Il est fait lecture du procès verbal de la réunion du 29 septembre 2011 qui est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 
